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Discours du Président de l’AMM à la conférence des donateurs pour le 
développement du Mali, 15 mai 2013 à Bruxelles 
Honorables invités, mesdames, messieurs, 

La tribune offerte aux autorités locales à cette conférence, constitue une reconnaissance du rôle 
déterminant des collectivités territoriales dans le développement local, surtout dans un contexte 
de crise majeure comme celle que traverse présentement notre pays, le Mali.  

C’est dans ce cadre que les collectivités territoriales maliennes accompagnées par la DGCT, 
l’ANICT, le CDI et leurs fidèles partenaires - l’Union Européenne, les Pays Bas, l’Allemagne, la 
France, CGLU, CUF, CCT UEMOA, AIMF, l’AMF, la FCM, VNG International, ont dans une 
démarche commune, développé différentes initiatives depuis le début de cette crise : 

‐ plaidoyer permanent pour la reprise de l’aide publique au développement ; 
‐ appui et assistance matérielle aux élus locaux du nord ; 
‐ visite dans les camps de réfugiés au Burkina Faso ; 
‐ mise en place d’une chaine de solidarité nationale et internationale en faveur des 

collectivités du nord et du centre du Mali. Il faut souligner à cet effet que la coopération 
décentralisée Franco Malienne à joué un rôle fondamental dans cette chaine de solidarité, à 
travers notamment la création d’un fonds de solidarité des collectivités françaises au profit 
des collectivités maliennes, l’appui direct aux collectivités. Cette crise nous a montré toute 
l’importance, toute l’attention que nous devrions apporter aux actions de coopération 
décentralisée. Nous ferons en sorte, qu’elles occupent une place de choix dans le processus 
de reconstruction et de relance des collectivités territoriales maliennes. 

‐ organisation du forum de Bamako sur la gestion et la sortie de la crise de novembre 2012 : 
‘la décentralisation intégrale et immédiate comme élément de sortie de crise au Mali’.  
Ce forum a abouti à la mise en place par le Ministère de l’Administration Territoriale, de la 
Décentralisation et de l’Aménagement du Territoire, du Ministère de la Fonction Publique, 
des Réformes de l’Etat d’une commission de suivi des recommandations et résolutions 
dudit forum ; 

‐ conférence de Lyon sur le développement du Mali du 19 mars 2013 ; 
‐ la conception et la mise en œuvre de projets et programmes d’appui aux collectivités et aux 

populations du Nord et du centre du Mali, qui intègre un important volet sur le dialogue et la 
réconciliation nationale ; 

Les collectivités territoriales maliennes et leurs partenaires, à travers une vision commune de la 
gestion de cette crise, des actions de développement et de reconstruction, d’instauration et de 
consolidation de la paix, s’engagent solennellement à : 
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- construire la coordination et la complémentarité indispensables autour des politiques, 
stratégies et méthodologies; 

 
-  mettre en œuvre l’indispensable développement économique régional et local, pour 

lutter contre le sous-emploi, la pauvreté, l’exode rural, les activités illicites, les violences 
et la migration forcée ; 

 
- améliorer l’accès du plus grand nombre aux services sociaux de base (éducation, eau, 

électricité et santé) sur tout le territoire national; 
 

-  renforcer la légitimité des autorités publiques, la cohésion sociale et la capacité de 
chacun(e) à résister à la violence et à l’obscurantisme,  

 
- associer toutes les organisations de la société civile à l’élaboration et à la mise en œuvre 

des politiques publiques locales. 
 

- participer activement à la gestion de la sortie de crise, à la réconciliation, à la prévention 
de conflits par un dialogue inclusif ; 

 

Je vous remercie 

 


